
Les collèges et les lycées en danger

La loi 3DS et l’amendement gouvernemental

Les députés ont entamé le 6 décembre l'examen en séance publique du projet de loi sur la différenciation, la décentralisation et la déconcentration (dite loi 3DS) en vue d'une adoption en janvier 2022. Supprimé en juin dernier, l’article 41 a été à nouveau introduit par l’Assemblée nationale puis le Gouvernement a déposé le 2 décembre un amendement permettant aux élus locaux d’exercer une autorité fonctionnelle sur les adjoints gestionnaires de collèges et de lycées.

Cette mesure, réclamée par l'association des départements de France (ADF) lors de ses assises début décembre et voulue par le Sénat, a été débattue à l’Assemblée nationale en commission des lois le 23 novembre dans des termes qui démontrent une méconnaissance certaine du positionnement de l’adjoint gestionnaire au sein d’un établissement scolaire et de son large champ d’action.
Charte des pratiques de pilotage en EPLE

Ainsi que le rappelle la toute récente Charte des pratiques de pilotage en EPLE, l’adjoint gestionnaire est membre de l’équipe de direction. A ce titre, il seconde le chef d’établissement, joue un rôle majeur dans la mise en œuvre de la politique décidée au sein de l’établissement au titre de son autonomie et contribue pleinement, ainsi que le rappelle le directeur général de l'enseignement scolaire du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, à la réussite des élèves. 

Position du DGESCO

Le DGESCO en janvier 2021 déclarait : « Les adjoints gestionnaires, en tant que fonctionnaires d’État, sont des atouts pour les collectivités territoriales. De par la diversité de leurs missions et pleinement ancrés dans la réalité de l’établissement, ils sont l’un des acteurs de la mise en cohérence et de la mise en œuvre des politiques publiques de l'État, de la collectivité territoriale et de la communauté éducative. Une double autorité apporterait son inévitable lot d’injonctions contradictoires et un déséquilibre majeur dans le pilotage des établissements d’enseignement. »
Etude d’impact du Gouvernement 

Le gouvernement dans son étude d’impact lors de la présentation du texte au premier semestre a lui-même indiqué, au sujet de l’autorité fonctionnelle, que :
· « une telle « innovation » irait par conséquent à l’encontre du principe même d’autonomie de l’EPLE» !

· « un tel dispositif serait potentiellement dysfonctionnel » (…). « Il s’agit donc d’éviter de créer les conditions structurelles de possibles injonctions paradoxales permanentes » !

· « Pour ces raisons, « ce scénario a été écarté » !

Les équipes de direction fragilisées et après ?
L’ADF s’est toujours prononcée pour le transfert des gestionnaires de collège et récemment l’ARF a pris la même position en demandant le transfert des gestionnaires des lycées aux régions. Cette double autorité ne peut que fragiliser les EPLE, vider de leur sens leur autonomie juridique et financière et n’appeler en fait qu’un dernier transfert, l’ensemble du système éducatif sur le champ local. C’est pourquoi, il importe de donner dès aujourd’hui un coup d’arrêt à ce processus et que la communauté éducative envoie un signe fort non seulement au gouvernement mais aussi aux collectivités locales, à l’origine de ce processus.
Tous rassemblés devant le Rectorat mercredi 15 décembre 2021 à 9h30.
